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Département de la Manche 
Commune de SAINT GEORGES MONTCOCQ 

 
COMPTE RENDU SOMMAIRE 

Du CONSEIL MUNICIPAL 
De SAINT GEORGES MONTCOCQ 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
Le  Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances.  
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal de SAINT GEORGES MONTCOCQ peut délibérer. 

 
APPROBATION du COMPTE RENDU du  CONSEIL MUNICIPAL du JEUDI 5 FEVRIER 2015 

 
 
 
 
 

Ordre de jour : 
 

1.    Ressources Humaines   

Quotas par cadre d'emplois délibération N° 5bis-2015 

Journée de Solidarité délibération N° 6-2015 

Création d'emplois délibération N° 7-2015 

2.    Lotissement du Pont d’Arcole  délibération N° 8-2015 

3.    SDEM 50 : achat groupe électricité  délibération N° 9-2015 

4.    SDEM 50 : effacement des Réseaux « la Houssaye » 

1ère phase "Montchoix Nord la houssaye" délibération N° 10-2015 

2ème phase "Le petit Hamel" délibération N° 11-2015 

3ème phase "La doyennerie, Montchoix Sud" délibération N° 12-2015 

Devis Orange délibération N° 13-2016 

5.    Salle Polyvalente    

6.   Urbanisme : devis PLANIS délibération N° 14-2015 

7.    Questions diverses    

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Mardi 17 Mars 2015 

 
Sous la Présidence de Monsieur Jean-Yves LAURENCE, Maire de SAINT GEORGES MONCTCOCQ 

 
Secrétaire de séance : Stéphane DAMOVILLE 

 
Conseillers Présents :  P.MAUDUIT, A.TALVAST, G.DUCHEMIN, C.LEGOURD’HIER, I.LE BAS, A.LEBOURGEOIS, L.BIDOT ,   
N.BEUVE,   N.LARSONNEUR, D.REY-DORENE, C.STCHEPINSKY, Sylvain LEGROS. 

 
Conseiller(s) absent(s) avec pouvoir : néant 
Conseiller(s) absent(s) : P.HENNEQUIN  

 

Convocation le : 
13 Mars 2015 

 
Affichage le : 
21 mars 2015 

 
NOMBRE DE 

CONSEILLERS 
 

En EXERCICE 
15 

 
PRESENTS 

14 
 

VOTANT 

14 
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1  -  RESSOURCES HUMAINES 
 

QUOTAS par cadre d’emploi : délibération N°5bis 2015 
Sur proposition du Maire, Jean-Yves LAURENCE 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territo-
riale, et notamment son article 49,  

 Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale,  

 Vu les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois territoriaux,  

 Vu le tableau des effectifs,  

 Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire en date du 24 février 2015,  
Aux termes du nouvel article 49 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée : « Le nombre maximum de fonctionnaires 
appartenant à l’un des cadres d’emplois ou corps régis par la présente loi, à l’exception du cadre d’emplois des agents 
de police municipale, pouvant être promus à l’un des grades d’avancement de ce cadre d’emplois ou de ce corps est 
déterminé par application d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet 
avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée délibérante après avis du comité technique 
paritaire. »  
Le Maire Jean-Yves LAURENCE, propose à l’assemblée, de fixer le taux de promotion par CADRE d’EMPLOIS 
conformément au tableau suivant : 
 

FILIERE: MEDICO-SOCIALE 

CADRE D’EMPLOIS TAUX 

Agent territorial spécialisé 
 des écoles maternelles 

100% 

 
Après en avoir délibéré, le  Conseil  Municipal, à l’unanimité des présents :  

 DECIDE : d’adopter les taux ainsi proposés, 
 Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer tous les documents afférents à ce dossier. 

 
 

JOURNEE SOLIDARITE : délibération N°6 - 2015 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale, 
Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes han-
dicapées instituant une journée de solidarité, 
Vu l’avis du Comité technique paritaire en date du 24 février 2015, 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’il appartient au Conseil Municipal d’instituer une journée de solidarité 
pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées en application des dispositions susvisées, pour 
l’ensemble du personnel titulaire et non titulaire. La décision est soumise à l’avis préalable du Comité technique pari-
taire. 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité des présents : 

1. D’instituer la journée de solidarité, uniforme à l’ensemble du personnel, selon le dispositif suivant : 
Travail de sept* heures précédemment nƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞŜǎ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ŎƻƴƎŞǎ ŀƴƴǳŜƭǎΣ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜΣ 
à savoir : fractionnement soit par demi-journées, soit par heures en fonction des besoins des services 

2. Que, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité technique pari-
taire compétent, ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année. 

3. Que l’autorité territoriale est chargée de l’exécution de la présente délibération, qui prend effet à compter 
de ce jour. 

4. Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer tous les documents afférents à ce dossier 
 

* la durée de la journée de solidarité est fixée à 7H pour un agent à temps complet ; cette durée sera proratisée en 
fonction de la durée hebdomadaire de service pour les agents à temps non complet. 

 
 

FILIERE: TECHNIQUE 

CADRE D’EMPLOIS TAUX 

Agents technique territorial 100% 
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CREATION DE POSTES  délibération N° 7 -2015 
Conformément à l'article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité sont créés 
par l'organe délibérant de la collectivité. 
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 
fonctionnement des services. 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment les articles 3-3 et  34, 
Vu le tableau des emplois, 
Considérant la nécessité de créer deux postes pour l’année 2015, au vu des évolutions de carrières et des change-
ments d’emplois du temps liés à la mise en place des rythmes scolaires : 

1/ un poste d’adjoint technique territorial de 1ère classe 
2/ un poste d’agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles   
 

En parallèle, considérant la nécessité de supprimer deux postes dans le tableau des emplois : 
1/ d’un poste d’Agent Technique Territorial de 2ème classe 
2/ d’un poste d’agent spécialisé de 1ère classe des écoles maternelles 

 
Le Maire  propose à l’assemblée : 
la création d’un poste d’adjoint technique territorial de 1ère classe à temps non complet, à raison de 28H/35H 
la création d’un poste d’agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles   à temps non complet, à 
raison de 28H/35H 
 
Le Conseil Municipal, sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, DECIDE 
1. De créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps non complet, dans la filière technique, d’un ad-

joint technique territorial au grade de 1ère classe du cadre d’emplois des ADJOINT TECHNIQUES TERRITORIAUX à 
raison de 28 heures sur 35 H hebdomadaire, 

2. De créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps non complet dans la filière médico-sociale, d’un 
agent spécialisé principal des écoles maternelles au grade de 2ème classe du cadre d’emplois des AGENTS TERRI-
TORIAUX SPECIALISES des ECOLES MATERNELLES à raison de 28 heures sur 35 H hebdomadaire, 

3. De supprimer les deux postes : un poste d’Agent Technique Territorial de 2ème classe, un poste d’agent spécialisé 
de 1ère classe des écoles maternelles, 

4. de modifier ainsi le tableau des emplois, 
5. D’inscrire au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet, les crédits nécessaires à la rémunération et aux 

charges de ces agents. 
 

 

LOTISSEMENT DU PONT D’ARCOLE  Délibération N° 8 – 2015  
Dans le cadre de la mise en place de la 3ème tranche de la résidence du Pont d’Arcole par M.et Mme ARNOUX; nous 
vous proposons de délibérer sur la rétrocession de la haie au Nord de notre parcelle communale AA5 à M. et Mme 
ARNOUX comme suit : 

Rétrocession de la haie de la parcelle communale AA 5 évaluée à 298 

m² pour la parcelle AA4 propriété de M. et Mme ARNOUX 
 

Parcelle de la commune AA 5 superficie après modification de 2663 m² 
 

Le Maire Jean-Yves LAURENCE, propose ¨ lôassembl®e, dôaccepter ce 

plan de bornage tel que présenté avec rétrocession à M. et Mme 
ARNOUX  

 
Après en avoir délibéré, le  Conseil  Municipal, ¨ lôunanimit® 

des présents DECIDE 
 D’accepter ce plan de bornage présenté 

 Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer 
tous les documents afférents à ce dossier. 

 



Commune St Georges Montcocq  4/9 

SDEM 50  ACHAT GROUPE ELECTRICITE   Délibération N° 9 – 2015  
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que depuis  le  1er juillet  2004,  le marché de  l'énergie est ouvert à la 
concurrence et conformément aux articles L. 333-1 et L. 441-1 du Code de l'énergie, tous les consommateurs 
d'électricité et de gaz naturel peuvent librement choisir un  fournisseur  sur le marché et quitter les tarifs régle-
mentés de vente proposés par les opérateurs  historiques. 
 
Monsieur le Maire affirme qu’à partir du 1er janvier 2016, les collectivités territoriales, disposant de sites desser-
vis en électricité pour une puissance supérieure à 36 KVA seront tenues de souscrire une offre de marché, ne 
relevant plus des tarifs réglementés. 
Monsieur le Maire précise que la suppression de ces tarifs réglementés de vente implique une obligation de mise 
en concurrence pour les acheteurs soumis aux règles du Code des marchés publics. 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le Syndicat Départemental d'Énergies de la Manche, conscient de la 
complexité de cet achat et soucieux d'accompagner au mieux les collectivités territoriales de la Manche, a mis en 
place un groupement de commandes d'achat d'électricité et de services associés qui concerne : 
• Les sites desservis en électricité pour une puissance supérieure à 36 KVA ; 
• L'alimentation électrique des ouvrages d'éclairage public (toute puissance) ; 
• L'alimentation électrique des bornes de recharge pour les véhicules électriques (toute puissance). 
Monsieur le Maire stipule que le Syndicat Départemental d'Énergies de la Manche sera le coordonnateur de ce 
groupement et la commission d'appel d'offres sera celle du groupement. 
Monsieur le Maire ajoute que le Département de la Manche, apportera son soutien dans l'évaluation des be-
soins, participera à la définition des prescriptions administratives et techniques du futur marché, assistera aux 
réunions de la commission d'appel d'offres avec voix consultative. 
 
Le  Conseil Municipal,  
Vu le Code des marchés publics et notamment son article 8 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la convention constitutive du groupement de commandes ci-jointe en annexe ; 
à l’unanimité des membres présents,  

 Autorise l'adhésion  de la  commune  de SAINT GEORGES MONTCOCQ au groupement de   commandes   
coordonné   par   le  Syndicat Départemental d'Énergies de la Manche pour :  
1. L'achat d'électricité pour les sites dont la puissance est  supérieure à 36 KVA ; 
2. L'achat d'électricité pour les ouvrages d'éclairage public (toute puissance); 
3. L'alimentation électrique des bornes de recharge pour les véhicules électriques (toute puissance). 

 Accepte les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour l'achat d'électricité 
(convention qui débute à sa signature et est conclue jusqu'à complète exécution des accords-cadres et des 
marchés subséquents, prévus pour une durée maximale de trois ans) ; 

 Autorise Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement  de commandes ; 

 Autorise  le  représentant  du  coordonnateur  à  signer  les  marchés,  accords-cadres  et  marchés subsé-
quents issus  du  groupement  de  commandes  pour  le  compte  de la commune  de  SAINT GEORGES 
MONTCOCQ;  Et  ce,  sans distinction de procédures ou de montants. 

 Stipule que la Commission d'Appel d'Offres sera celle du Syndicat Départemental d'Énergies de la 
Manche ; 

 Précise que les dépenses inhérentes à cet achat seront inscrites aux budgets correspondants. 
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EFFACEMENT DES RESEAUX  délibération N° 10- 2015 

1ère  phase  : Montchoix NORD et la Houssaye  

Effacement des réseaux électriques et téléphoniques APS 475012 

Monsieur le Maire a présenté aux Membres du conseil municipal les dernières estimations pour l'effacement 
des réseaux électriques et de télécommunications « 1°P, Montchoix Nord, la Houssaye ». 
 
Le Syndicat Départemental d'Énergies de la Manche assure la maîtrise d'ouvrage de  ces travaux.  Suite  à  l'étude  
détaillée,  le  coût  prévisionnel de ce projet  est de  112 300 € TTC. 
Conformément au barème  2015  du  SDEM50,  la  participation de la commune de SAINT-GEORGES MONTCOCQ 
s'élève à  30%  du  montant   Hors Taxes des travaux soit  28  1OO €, 
 

Après en avoir délibéré, le  Conseil  Municipal, à l’unanimité des présents, DECIDE 
1. De  réaliser  l'effacement  des  réseaux  « 1°P,  Montchoix Nord,  la Houssaye », 
2. D’accepter une participation de la commune de 28 100 €, 
3. De donner pouvoir à leur Maire pour signer toutes les pièces relatives au règlement des dépenses. 

 
 

EFFACEMENT DES RESEAUX  délibération N° 11 - 2015 

2ème phase  : Le Petit Hamel  

Effacement des réseaux électriques et téléphoniques APS 475011 

Monsieur le Maire a présenté aux Membres du conseil municipal les dernières estimations pour l'effacement 

des réseaux électriques et de télécommunications « 2°P, Le Petit Hamel ». 

 
Le Syndicat Départemental d'Énergies de la Manche assure la maîtrise d'ouvrage de  ces travaux.  Suite  à  l'étude  

détaillée,  le  coût  prévisionnel de ce projet  est de  75 000 € TTC. 

Conformément au barème  2015  du  SDEM50,  la  participation de la commune de SAINT-GEORGES MONTCOCQ 

s'élève à  30%  du  montant   Hors Taxes des travaux soit  18  75O €, 

 
Après en avoir délibéré, le  Conseil  Municipal, à l’unanimité des présents DECIDE 

4. De  réaliser  l'effacement  des  réseaux  « 2°P,  Le Petit Hamel », 
5. D’accepter une participation de la commune de 18 750 €, 

De donner pouvoir à leur Maire pour signer toutes les pièces relatives au règlement des dépenses. 
 

EFFACEMENT DES RESEAUX  Délibération N° 12 – 2015  

3èm e phase  : La Doyennerie, Montchoix Sud  

Effacement des réseaux électriques et téléphoniques APS 475010 

Monsieur le Maire a présenté aux Membres du conseil municipal les dernières estimations pour l'effacement 
des réseaux électriques et de télécommunications « 3°P, La Doyennerie, Montchoix Sud ». 
 
Le Syndicat Départemental d'Énergies de la Manche assure la maîtrise d'ouvrage de  ces travaux.  Suite  à  l'étude  
détaillée,  le  coût  prévisionnel de ce projet  est de  92 150 € TTC. 
Conformément au barème  2015  du  SDEM50,  la  participation de la commune de SAINT-GEORGES MONTCOCQ 
s'élève à  30%  du  montant   Hors Taxes des travaux soit  23 000 €, 
 

Après en avoir délibéré, le  Conseil  Municipal, à l’unanimité des présents DECIDE 
6. De  réaliser  l'effacement  des  réseaux  « 3°P,  la Doyennerie, Montchoix Sud », 
7. D’accepter une participation de la commune de 23 000 €, 
8. De donner pouvoir à leur Maire pour signer toutes les pièces relatives au règlement des dépenses. 
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EFFACEMENT DES RESEAUX  DEVIS ORANGE Délibération N° 13-2015  
Le Maire Jean-Yves LAURENCE, propose ¨ lôassembl®e, dôaccepter le devis pr®sent® par ORANGE pour 

les travaux  de génie civil concernant lôeffacement du r®seau de la 3
ème

   tranche  

« Rue du Montchoix du 1 à 11 et du 8 au 28 la Doyennerie »  

Nombre de branchements : 14 

Longueur de génie civil sur domaine public : 550m 
PRESTATIONS Montant dus par la commune à Orange 

GENIE CIVIL  

Devis entreprise 

de génie-civil 

 

5420.00 ú 

Études ingénierie récolement 

Réalisation ouvrages souterrains 

Tranchée aménagée  

Fourniture et pose des regards tuyaux en domaine PRIVE 

Fourniture des chambres et tuyaux en domaine public 

EQUIPEMENTS de COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES  

Études  

Fourniture et pose du matériel de câblage 

Reprise en souterrain ou en façade des branchements 

Dépose des câbles aériens et des appuis France télécom 

Mise à jour de la documentation 

MONTANT dû par la collectivité à ORANGE 5420.00 ú 

 

Après en avoir délibéré, le  Conseil  Municipal, ¨ lôunanimit® des pr®sents DECIDE 
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer  ce devis  
 d’inscrire au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet, les crédits nécessaires à la rémunération 

et aux charges de ces agents. 
 

URBANISME          DEVIS PLANIS          Délibération N° 14-2015  
Le Maire Jean-Yves LAURENCE, présente au conseil municipal les devis proposés par le cabinet PLANIS afin de 
réaliser l’étude nécessaire à l’urbanisation de la zone 2AUc du PLU afin de garantir le développement de la 
commune sur les années à venir. 
 Suite à la réunion du 27 janvier 2015, le cabinet PLANIS nous propose les missions suivantes afin de mettre en 
place l’urbanisation du secteur 2AUC:  
1/ une assistance à la définition d’un programme et à la modification du PLU. Ce dernier vise à remplacer 
l’élaboration du dossier de modification du PLU par un dossier de création d’une ZAC (Zone d’aménagement 
concertée) et donc à prolonger la mission de PLANIS 
2/ une mission complémentaire pour un accompagnement de PLANIS dans la présentation et la validation de la 
création de la ZAC. 

ZONE ACTUELLE DU PLU : 2AUc 
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A V ENANT mission d'assistance à la définition d'un programme de logements et à la modification du P.L.U.   
 5 432,00 € H.T. 

 
Conclu entre la commune de Saint Georges Montcocq, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Yves 
LAURENCE, 
Et PLANIS, représenté  par  son Gérant, Monsieur  Didier HUE, dûment habilité. 
Considérant : 
ü Le dossier de modification du PLU pourrait être remise en cause par le projet d'aménagement qui sera 

prochainement défini dans le cadre d'une ZAC, 
ü La mission envisagée n'a pu être menée à bien dans les délais prévus,  

 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Changement du contenu de la  mission 
D'un commun accord, l'élaboration du dossier de modification du PLU prévu dans la mission initiale pour ouvrir 
à l'urbanisation une zone 2AU est remplacé par la formalisation d'un dossier de création de ZAC pour cette 
même zone. 
Ce dossier de création de ZAC comprendra : 

1. un rapport de présentation : objet et justifications du projet, description de l'état initial de l'environ-
nement, programme prévisionnel et principes d'aménagement, raison des choix du projet au regard 
des dispositions d'urbanisme et de l'insertion dans l'environnement, mode de financement envisagé 
pour la ZAC ; 

2. un plan de situation du projet ; 
3. un plan de délimitation du périmètre composant la zone. 

 
 

Article 2 : Prolongation de la durée de la mission  
La mission est prolongée jusqu'au 30 juin 2015. 
 

Article 3 : Montant de l'avenant et modalités de paiement 
 

La mission restant due, correspondant aux phases non facturées,  
 S’établit à montant total de  5 432,00 € H.T. 

Les modalités de paiement sont les suivantes : 
 50 % à la signature de l'avenant 2 716.00 € HT 

Le solde à la remise du dossier de création de ZAC à la commune  2  716.00  € HT 

   

 MISSION COMPLEMENTAIRE : 5700.00€ HT 
Accompagnement à la présentation et la validation d’un dossier de création de ZAC 

 
Conclu entre la commune de Saint Georges Montcocq, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Yves LAU-
RENCE, 
Et PLANIS, représenté  par  son Gérant, Monsieur  Didier HUE, dûment habilité. 
 
Il  est convenu ce qui suit : 
 

Article 1 : Objet de la mission complémentaire 
Considérant l'intérêt pour la collectivité de mettre en œuvre une Zone d'Aménagement Concerté 
(ZAC) en vue de l'urbanisation du secteur 2AUc , la commune de Saint Georges Montcocq demande à 
PLANIS de l'accompagner dans : 

1. ses démarches de concertation préalables, 
2. l'estimation des coûts  d'aménagement, 
3. la procédure nécessaire à la création de la ZAC. 
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Article 2 : Contenu de la mission  
PLANIS procédera à : 

o la présentation du projet de ZAC aux représentants de l'agglomération Saint Loise et au conseil municipal (2 
réunions), 

o la consultation de la DREAL sur la nécessité d'une étude d'impact (« examen au cas par cas ») 
o l'estimation des coûts d'aménagement de l'opération pour une première approche financière en direction no-

tamment du futur concessionnaire, 
o la concertation publique, sous la forme d'une réunion publique et d'une exposition, 
o l'accompagnement de la collectivité dans ses démarches administratives pour la création de la ZAC (exemples 

de délibération, avis, formalités de publicité,...). 
 
 
Article 3 : Durée de la mission 
La durée de la mission est de 6 mois à compter de la signature du présent document. 
En cas de dépassement de cette durée, un avenant pour prolonger la mission et tenant compte de l'actualisation des 
coûts d'ingénierie sera proposé à la commune. 
 

Article 4 : Montant de la mission et modalités de paiement 
 

Le montant de la mission s'établit à un montant total de  5 700,00 € HT 

Les modalités de paiement sont les suivantes : 
 40 % à la signature, 2 280,00 € H.T. 

30 % à l'estimation du projet,  1 710,00 € H.T. 

Le solde à la délibération du CM portant création de la ZAC, soit 1 710,00 € H.T. 
 

Après en avoir délibéré, le  Conseil  Municipal, décide, à l’unanimité des  
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer  ces devis  

 d’inscrire au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet, les crédits nécessaires à la rémunération 
et aux charges de ces agents. 
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NOM  Prénom SIGNATURE 

1 

LAURENCE Jean-Yves 

 

2 
 

MAUDUIT  Patrick 

 

3 
 

TALVAST André 

 

4 
 

DUCHEMIN  Gilbert 

 

5 
 

LE BAS Isabelle 

 

6 
 

REY-DORENE Danielle 

 

7 
 

LEGOURD'HIER  Catherine 

 

8 
BEUVE Nicole 

 

9 
LEBOURGEOIS Alain 

 

10  
STCHEPINSKY  Catherine 

 

11  
 

HENNEQUIN  Patrick 

 

12  
 

BIDOT  Ludivine 

 

13  
 

LARSONNEUR Nathalie 

 

14  
LEGROS Sylvain  

15  
DAMOVILLE  Stéphane 

 

 

    


